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Facebool< entend en faire (un peu) plus
sur les fal<enews
À l'aide d'algorithmes, Faœbook
trie une partie des ronknusju-
gés tendancieux.. Crux-ci sont l"D-
suik soumis à réseau de vérifica-
tion. Mais est"",eassez? Aprèl
tout, les exemples dl"propaga·
tion d'infos bidons sont légiOD
ces demi"", temps.

SIMON SOURIS

Vrai ou faull, telle est la question
existentielle pour Facebook et les
milliards de posts qui circulent
chaque jour sur sa plateforme, Si le
géant americain a allUoncé jeudi
avoir desormais officiellement re-
cours au machine leaming. soit des
algorithmes capables d'apprendre
P"f eux-mémes, dans le cadre de sa
quëte de véracité autour des coutt'-
nus diffusés à ses plus de deux mil-
liards d'utilisateurs, le problème
n'en demeure pas moins de taille.

Stopper la propagation
Eneffet. il n'existe pour l'heure pas
de consensus sur ce que recouvre Je
terme .fake news», ni même de
moyen communément accepté de
mesure permettant de quantifier Je
phénomène, élément important en
vue d'v apporter des remèdes.
Mi;' de changer cette donne, le

célèbre réseau social a déridé de s'al-
lier en avril au monde académique
car .Ies ch/dlengl"S querencontreIlotre
équipe ellrharge dujil d'illwolité salit
complexes. Cestpourquoi ilestcrinque
que lesgns qui l'Il SOIll extérieurscom-
prennent ce que 110 Us foirolls et pour-
quoi nous lefaisons., explique John
Hegeman, en charge du news feed,
Ensemble, l'idée est de définir un
agenda de recherche autouf de la
prolifération de fausses nOUIieUes

dans le cas de campagnes politiques
par exemple,

Un effort dans la bonne direc-
tion, semble-t-i1, mais qui n'em-
pêche que la propagation des «fake
news" est partirulièrement P'Ùpable
depuis plusieurs mois maintenant,
et ce bien que Facebook en soit
conscient de longue date. Pour s'en
convaincre, JI suffit de voir les nom-
breux exemples r«ents où des faits

bidons ont été amenés à obtenir une
visibilité démesurée, de par l'en-
gouement ou les vives critiques
qu'ils ont suscité.

C'e>tle cas notamment d'Une sé-
rie d'articles comme quoi Netflixau-

rait coutacté un utilisateur pour
s'enquerir de sa sante apres Je\/ÎSion-
nage de quelque 188 épisodes de sé-
rie en moins d'une semame ou, plus
grave là, d'une série d'autres indi-
quant que piquer à l'aide d'une ai-
guille le bout des doigts d'une per-
sonne atteinte d'un Ave pourrait
empêcher le phénomène. Bien
qu'entièrement faux, ces contenus
ont pourtant massivement circulé,
Etce, librement.

Une réalité d'autant plus grave en
période d'élection, comme un
aperçu en a été donné lors du der-
nier grand scrutin américain en
2016, Etqui pourrait d'ailleurs aussi

concerner lesBelgesd'ici peu, d'une
manière ou d'uneautte, à l'ap-
proche des électiollScommunales et
provinciales de fin d'année.

Allô Facebook?
Que fait donc Facebookaujourd'hui
pour se prémunir du poison qui se
propage suna toile? A l'aide de l'in·
telligence artitkielle,le réseau social
trie déjà les nombreu,," liens, photos
et vidéos qui sont diffusés chaque
jour sur la plateforme. L'objectif?
Détecter les cas problématiques à
J'aide d'algorithmes. Dés que c'est
fait, ils sont soumis à un réseau de
.fact-checkel"Sl·'(littéralement,ovéri-
ficateurs de faits»)chargés d'avaliser
ou non la décision de la machine.
Dans le casoù Uncontenu serait tout
de même jugé douteux, ilsera inséré
relativement bas dans le fil d'actua-
litédes utilisateurs, avecpour consé-
quence une chute du taux d'engage-
ment qu'il rencontre, et donc sa dif-
fusion, précise-t -on chez Facebook

Mais pourquoi ne pas juste le
supprimer? Parce qu'une «fake
ncws» ne viole pas les standards dé-
finis par l'entrepme, il. la différence
de discours haineux ou de contenus
terroristes par exemple. Toul sim-
plement. Eux, sont effacés illico
presto, et ce, bien souvent avant

même d'avoir vu la lumière du jour
(grâce à l'intelligence artificielle, de
nouveau). En effet, ce' standard,
n'imposent pas aUXcontenus d'être
vrais. Seule échappatoire, dès lors,
pour le réseau social. est de réduir.e
la di5tribution de ces contenus SI-

tués en zone grise, de mène que de
supprimer, pour leurs auteurs, l'ac-
cès il. sescanaux publicitaires, l'inci-
tant économique étant sOUllentle
moteur premier derrière ce type de

contenus, indique Tessa Lyons, res-
pomable de l'intégrité du fild'actua-
lité, rencontrée à Bruxelles. D'ail-
leurs, le phénomène ,erait plus im-
portant dans les pays où l'industrie
publicitaire est particulièœment dé"
veloppée.

CHICKING
QUISQNTLES
DISEURS DE VRAI?
selon l'entreprise, ils sont au
nombre de 25 à faire partie du
-réseau independant de fact-
c:heckers externes certifiés via
un réseau intemational non-
partisan de fact-checking»
(sic).Actifs dans 14pays après
des débuts aux Etats"Unis,
puis en France et en Alle-
magne notamment, l'on re-
trouve parmi eux les noms
d'acteurs bien connus comme
~ •••••••• j'AJ!IP. Le

Monde, Ub6rat(Qn ou encore
20MInutas, Des organisa-
tions diverses qui partagent
pourtant un point commun: le
fait qu'elles ne travaillent nul-
lement bénévolement. pour la
majeure partie, entend-on. Un
sujet sensible. Du reste, une
expansion géographique est-
elle prévue? C'est à l'étude,
confirme Tessa Lyons, respon"
sable de l'Intégrité du fild'ac-
tualité, sans préciser quels se-
ront les pays concernés. Quid
de la Belgique? .Certains pays
ont plus la culture du fact-
checking que d'autres», aura"
t-on pour seule réponse.
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